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La planète est à la croisée des chemins. Face à l’urgence climatique, la COP 30 s’annonce comme une 

échéance cruciale pour réhausser l’ambition des États. Le CCFD-Terre Solidaire se mobilise pleinement 

pour y porter la voix des peuples les plus vulnérables. 

Qu’est-ce que la COP 30 ? 

La COP 30, ou 30ème Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC), est un sommet mondial annuel rassemblant près de 200 pays pour répondre 

collectivement au dérèglement climatique. Elle prolonge les négociations menées depuis la COP21 à Paris, 

où l’Accord de Paris a été adopté en 2015. Après la COP28 à Dubaï en 2023 et la COP29 à Bakou en 2024, 

cette nouvelle édition doit permettre une révision cruciale des engagements climatiques des États pour la 

période 2026-2030. 

Quand et où aura lieu la COP 30 ? 

La COP 30 se tiendra du 10 au 21 novembre 2025 à Belém, au nord du Brésil, capitale de l’État du Pará, 

située aux portes de l’Amazonie. Une localisation emblématique : Belém est au cœur de la plus grande 

forêt tropicale du monde, dont la préservation est vitale pour l’équilibre climatique planétaire. Choisir 

Belém, c’est aussi souligner les liens entre justice climatique, respect des droits des peuples 

autochtones et lutte contre la déforestation. 

COP 30 : Qui participe ? 

Près de 200 États membres de la CCNUCC participeront à la COP 30, accompagnés de milliers de 

représentants de la société civile, d’ONG, de scientifiques, de jeunes activistes et d’entreprises. Sont 

également présents : 

• Les pays industrialisés, responsables de l’essentiel des émissions historiques de gaz à effet de serre 

• Les pays en développement, souvent en première ligne des catastrophes climatiques 

• Les territoires insulaires menacés de disparition 

• Des institutions financières internationales (Banque mondiale, FMI…) 

• Des réseaux de villes et de collectivités locales 

Cette diversité reflète les dimensions géopolitiques, économiques et sociales des négociations. 

Quels sont les enjeux de la COP 30 ? 

La COP 30 est une étape décisive pour relever les ambitions de l’Accord de Paris. En voici quelques enjeux : 

• Justice climatique : répondre à l’injustice profonde selon laquelle les pays les plus pauvres, 

responsables de moins de 5 % des émissions historiques, subissent les conséquences les plus graves 

du réchauffement climatique. 

• Révision des contributions climatiques nationales (NDC) : les pays doivent soumettre de nouveaux 

engagements de réduction d’ici 2030. Or, selon ONU Climat, seuls 10 États l’avaient fait en temps 

voulu début 2025. 

• Financement climatique : multiplier par trois les ressources pour aider les pays pauvres à s’adapter, 

une exigence réitérée par la société civile mondiale. 

• Transition énergétique juste : accompagner les pays du Sud dans l’abandon des énergies fossiles 

vers des énergies renouvelables, en garantissant le respect des droits de l’homme, 

le consentement des populations locales et une réduction des inégalités. 

• Protection des forêts tropicales : un enjeu central pour le Brésil, notamment avec l’arrêt de 

la déforestation illégale d’ici 2030. 

Ce que la société civile attend de la COP 30 

La COP 30 ne doit pas être une conférence de plus. Concrètement, les mouvements citoyens attendent : 

https://ccfd-terresolidaire.org/
https://unfccc.int/fr/a-propos-des-ndcs/l-accord-de-paris
https://ccfd-terresolidaire.org/cop28-ce-quil-faut-retenir/
https://ccfd-terresolidaire.org/pays/bresil/
https://ccfd-terresolidaire.org/?s=justice+climatique
https://ccfd-terresolidaire.org/consequences-rechauffement-climatique/
https://ccfd-terresolidaire.org/campagne/abus-des-multinationales-on-devrait-tous-pouvoir-dire-non/


• Des engagements concrets pour sortir des énergies fossiles 

• Le renforcement de la justice climatique 

• Une reconnaissance du droit à un environnement sain 

• Des financements publics massifs pour l’adaptation des pays les plus vulnérables 

Ces revendications rejoignent les appels lancés par de nombreux collectifs internationaux, comme CAN 

International, CIDSE ou Observatoire du climat au Brésil. 

☞ Aller plus loin : COP 30 : La dette des pays du Sud, l’angle mort de la transition écologique 

Une COP de tous les dangers 

À cinq ans de l’échéance 2030, la COP 30 pourrait bien être la dernière à pouvoir ré-orienter efficacement 

la trajectoire climatique mondiale. Dans un contexte de tensions géopolitiques, de recul 

démocratique dans certains pays et de désengagement des financeurs historiques, la mobilisation 

des citoyens, des ONG et des acteurs de la solidarité est plus indispensable que jamais. 

Le CCFD-Terre Solidaire appelle à faire de cette COP 30 une étape historique vers une transition juste, 

respectueuse des droits humains et tournée vers un avenir viable pour toutes et tous.  

Par Daphnée Breytenbach 

https://ccfd-terresolidaire.org/cop-30-la-dette-des-pays-du-sud-angle-mort-de-la-transition-ecologique/
https://ccfd-terresolidaire.org/tag/droits-humains/

